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Point 161 de l’ordre dujour 

Prorogation du mandat des juges permanents du Tribunal 
international charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et des citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettres identiques datees du 25 aout 2006, adressees 
au President de l’Assemblee generale et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Permettez-moi de vous informer que le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda m’a adresse, en date du 24 aout 2006, une demande 
qui a directement trait a la capacite du Tribunal de mettre en oeuvre sa strategic de 
fin de mandat (voir annexe). Dans sa lettre, le President du Tribunal demande que la 
juge ougandaise Solomy Balungi Bossa soit autorisee a continuer de sieger dans 
Taffaire ICTR-98-42 -soit le proces But are — dont on s’attend a ce qu’il se 
poursuive en 2007. 

La juge Bossa a ete elue juge ad litem par l’Assemblee generale le 25 juin 
2003 pour un mandat de quatre ans, c’est-a-dire jusqu’au 24 juin 2007. Je l’ai 
ensuite nominee pour qu’elle siege comme juge ad litem dans le proces 
Ndindabahizi a compter du 28 aout 2003, puis dans le proces Butare a compter du 
20 octobre 2003. Le proces Butare est en cours et devrait se poursuivre en 2007. 

Le paragraphe 2 de Particle 12 ter du Statut du Tribunal penal international 
dispose que, pendant la duree de leur mandat, les juges ad litem sont nommes par le 
Secretaire general a la demande du President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, pour sieger aux chambres de premiere instance, dans un ou plusieurs 
proces, pour une duree totale inferieure a trois ans. 

Etant donne que la juge Bossa a ete nominee juge ad litem a compter du 
28 aout 2003, et qu’elle a siege au Tribunal penal international en permanence 
depuis cette date, la periode maximale pendant laquelle elle est autorisee a sieger 
aux termes du paragraphe 2 de Particle 12 ter du Statut du Tribunal penal 
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international se terminera tres bientot. Le President s’attend par ailleurs a ce que le 
proces Butare se poursuive au-dela du 24 juin 2007. 

Pour que la juge Bossa puisse continuer de sieger dans l’affaire Butare jusqu’a 
sa conclusion, il convient done que le Conseil de securite, en sa qualite d’organe de 
tutelle du Tribunal, et TAssemblee generale, qui en elit les juges, approuvent la 
prorogation de son mandat avec effet au 28 aout 2006. 

Vous conviendrez certainement avec moi que tout doit etre mis en oeuvre pour 
que le Tribunal penal international soit en mesure de respecter les dates cibles 
prevues dans sa strategie de fin de mandat. Une decision permettant a la juge Bossa 
de continuer a sieger dans Taffaire Butare jusqu’a sa conclusion aidera sans aucun 
doute le Tribunal a atteindre cet objectif. 

Je propose done que le Conseil de securite et TAssemblee generate autorisent 
la juge Bossa a continuer de sieger dans le proces Butare jusqu’a son terme, 
nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de Tarticle 12 ter du reglement du 
Tribunal penal international, et le fait que, s’il est partage, le mandat de la juge 
Bossa risque de depasser la duree maximale prevue pour les juges ad litem. 

Conformement a la resolution 57/289 de TAssemblee generate, si la periode de 
service totale des juges ad litem atteint ou depasse trois ans, cela n’entrainera 
aucune modification de leurs traitements et indemnites et ne donnera lieu a aucun 
autre traitement ou indemnity en sus de ceux auxquels ils ont deja droit. En 
Toccurrence, ces traitements et indemnites seront calcules au prorata en fonction de 
la duree de service supplemental. 

Je vous serais reconnaissant de porter immediatement la presente lettre a 
Tattention des membres de TAssemblee generate et du Conseil de securite, de sorte 
qu’ils puissent prendre la decision qui s’impose en la matiere dans les meilleurs 
delais. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 24 aout 2006, adressee 
au Secretaire general par le President 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Aux termes du paragraphe 1 de 1’article 12 ter du Statut du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, les juges ad litem sont elus pour un mandat de quatre 
ans. Le mandat des juges actuels vient a expiration le 24 juin 2007. Dans la lettre 
que je vous ai adressee le 23 aout 2006, je demandais que, plutot que de proceder a 
de nouvelles elections pour quatre ans, le mandat des 18 juges ad litem soit proroge 
jusqu’a la fin de 2008. Je faisais reference a la resolution 1684 (2006) du Conseil de 
securite, par laquelle celui-ci avait decide de proroger le mandat de 11 juges 
permanents jusqu’a la fin de 2008, et a la decision 60/422 de l’Assemblee generate 
en date du 28 juin 2006, par laquelle cette derniere avait souscrit a votre 
recommandation tendant a proroger le mandat de ces juges permanents. L’objectif 
etait d’assurer la continuite, la stability et la certitude necessaires pour assurer une 
planification efficace et rationnelle des proces et permettre au Tribunal penal 
international de respecter l’echeance de 2008 fixee par le Conseil dans sa resolution 
1503 (2003). 

Le paragraphe 1 de l’article 12 ter dispose que, pendant la duree de leur 
mandat, les juges ad litem sont nommes par le Secretaire general pour sieger aux 
Chambres de premiere instance pour une duree totale inferieure a trois ans. Dans ma 
lettre, j’ai indique qu’il etait necessaire de deroger a cette regie des trois ans, l’une 
des principals raisons etant que six juges siegent actuellement dans des proces 
concernant plusieurs accuses. Or, ces juges doivent pouvoir mener ces proces a leur 
terme, faute de quoi il faudrait les reprendre a zero a 1’expiration de leur mandat, a 
la fin de la periode de trois ans. En outre, on pourrait avoir besoin de faire appel aux 
juges ad litem pour d’autres proces, compte tenu de leur bonne connaissance du 
fonctionnement du Tribunal. 

Pour illustrer la necessite de proroger le mandat des juges siegeant 
actuellement dans des proces groupes, je citais l’exemple de la juge Solomy Balungi 
Bossa (Ouganda), nominee avec effet au 28 aout 2003. La juge Bossa siege 
actuellement dans le proces Butare, qui devrait se poursuivre en 2007. II s’agit d’un 
proces particulierement complexe, portant sur six accuses. II serait extremement 
prejudiciable, pour la strategic de fin de mandat du Tribunal penal international, de 
devoir reprendre ce proces a zero. En outre, il est important qu’il se deroule sans 
interruption. Actuellement, la Chambre entend le temoignage du troisieme des six 
accuses. 

Le mandat de trois ans de la juge Bossa venant a expiration le 28 aout 2006, 
une solution la concernant doit etre trouvee des que possible. Il est essentiel de faire 
en sorte que le proces ne s’interrompe pas. En attendant que le Conseil de securite 
examine la demande plus generate de prorogation du mandat des 18 juges ad litem 
du Tribunal penal international, je demande, a titre de mesure d’urgence, que le 
mandat de la juge Bossa soit proroge jusqu’a ce que le proces Butare ait ete mene a 
son terme. 
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Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le texte de la presente lettre 
au President du Conseil de securite pour examen et suite a donner. 

Le President, 
(Signe) Erik Mose 
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